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GARANTIES PARTICULIERES 

par Remi Moreau 

Un nouveau fonds de garantie a l'egard des acheteurs de 
maisons neuves 

Les principes issus de la Loi sur le batiment instituant un fonds 

de garantie 

La Loi sur le batiment (L.R.Q. B-1.1) a ete modifiee en 1997 
de fa�on a obliger tout entrepreneur a adherer a un plan de garantie 

visant )'execution de ses obligations legates et contractuelles rela­
tives a la vente ou a la construction d'un batiment residentiel neuf. 
L'article 77 de cette Loi se lit comme suit: 

La Regie (du blitiment) peut, par reglement, obliger tout entre­

preneur a adherer a un plan qui garantit !'execution de ses obli­

gations legales et contractuelles, notamment celle de respecter 

le code de construction, resultant d'un contrat conclu avec une 

personne pour la vente ou la construction d'un blitiment resi­

dentiel neuf. 

L'article 78 de la Loi a la meme portee que !'article precedent: 
ii vise !es contrats pour !'execution de travaux de renovation, de 
reparation, d'entretien ou de modification d'un batiment ou d'un 
ouvrage de genie civil. 

C' est done dire que le plan de garantie englobe n' importe 
lequel acte de construire en vue de mieux securiser !es consomma­
teurs qui achetent, se font construire ou qui renovent divers bati­
ments residentiels neufs, tels ceux qui suivent: 

- toute maison unifamiliale isolee, jumelee ou en rangee,
detenue ou non en copropriete divise; 

- tout batiment multifamilial de deux a cinq Iogements, non
detenu en copropriete divise; 
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- tout batiment multifamilial de plus de cinq logements, non

detenu en copropriete divise par une cooperative ou un organisme 

sans but lucratif; 

- tout batiment multifamilial de moins de quatre etages detenu

en copropriete divise. 

Tout entrepreneur qui sera oblige d'adherer a ce plan devra 

reparer Jes vices de construction decoulant de )'execution ou de 

l'inexecution des travaux de construction couverts en vertu de ce 

plan, dont nous decrivons plus loin Jes grandes lignes. 

L'administrateur du plan de garantie, c'est-a-dire toute per­

sonne morale autorisee par la Regie du batiment a administrer un 

plan de garantie, suivant Jes normes et criteres etablis par reglement 

de la Regie, sera charge de pourvoir au defaut de )'entrepreneur de 

remplir ses obligations legales et contractuelles. 

En ce qui concerne Jes travaux de construction qui ne sont pas 

couverts plan le plan de garantie vise par la Loi, la Regie pourra 

exiger de tout entrepreneur, en vertu de )'article 84 de la Loi, un 

cautionnement dans le but d'indernniser ses clients qui ont subi un 

prejudice a la suite de )'execution ou de l'inexecution de travaux. 

Le plan de garantie, tel que prevu en vertu des articles 77 et 78 

de la Loi, est assujetti a diverses modalites prevues au Reglement. 

Nous examinerons done ce Reglement en jetant notre devolu sur Jes 

elements suivants: 

- la nature et l'etendue des garanties;

- les mecanismes de mise en oeuvre de ces garanties;

- Jes regles visant a agir a titre d'administrateur d'un plan de

garantie; 

- !es regles d'adhesion a un plan de garantie par un entre­

preneur. 

Le Reglement adopte sous l'empire de la Loi sur le batiment

Le reglement intitule Plan de garantie des batiments resi­

dentiels neufs a ete approuve en vertu du decret 841-98, le 17 juin 

1998, lequel a ete publie dans la Gazette officielle du Quebec (30 

juin 1998, 130c annee, n° 27). L'entree en vigueur des dispositions 

du Reglement sur le plan de garantie a ete fixee au I er janvier 1999. 
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La nature et l'etendue des garanties 

Dans le cadre de cette chronique, nous nous attarderons exclu­
sivement sur le plan de garantie relatif aux batiments non detenus 
en copropriete divise. 

Toute personne desireuse de devenir un entrepreneur en 
batiments residentiels neufs doit adherer a un plan de garantie 
couvrant l 'execution de ses obligations le gales et contractuelles 
conformes aux normes mentionnees ci-apres. 

Avant la reception du batiment par son beneficiaire, la garantie 
d'un plan doit couvrir, dans le cas d'un contrat de vente, d'une part, 
les acomptes verses par le beneficiaire (la personne qui conclut un 
contrat avec un entrepreneur) et, d'autre part, le parachevement de 
travaux, si le beneficiaire est detenteur des titres de propriete. Dans 
le cas d'un contrat d'entreprise (reparation, entretien, modification), 
le plan de garantie doit couvrir, outre ce qui precede, le relogement, 
le demenagement et l 'entreposage des biens du beneficiaire . 

Apres la reception du batiment, la garantie d'un plan doit 
couvrir minimalement, suivant l'article 10 du Reglement, cinq 
elements, a savoir: 

- le parachevement des travaux qui ont fait l'objet d'une
denonciation ecrite au moment de la reception ou dans les trois 
jours qui suivent, si le beneficiaire n'a pas encore emmenage; 

- la reparation des vices et malfayons apparents prevus a
l'article 2111 du Code civil du Quebec et denonces par ecrit dans 
les delais mentionnes ci-dessus (cet article 2111 est reproduit en 
annexe); 

- la reparation des malfayons existantes et non apparentes au
moment de la reception, decouvertes dans l'annee suivant la 
reception par le beneficiaire prevues aux articles 2113 et 2120 du 
Code civil du Quebec et denonces par ecrit dans un delai raison­
nable a l'entrepreneur et a l'administrateur du plan, sous reserve 
que cette denonciation ne peut etre faite que dans les 6 mois de la 
date de decouverte des malfayons (ces articles sont reproduits en 
annexe); 

.- la reparation des vices caches au sens des articles 1726 et 
2103 du Code civil du Quebec, decouverts dans les trois ans suivant 
la reception et denonces par ecrit dans un delai raisonnable a 
l'entrepreneur et a l'administrateur du plan, sous reserve que cette 
denonciation ne peut etre faite que dans les 6 mois de la date de 
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decouverte des vices caches, selon !'article 1739 du Code civil du 
Quebec (ces articles sont reproduits en annexe); 

- la reparation des vices de conception, de construction ou de
realisation et des vices du sol, au sens de I' article 2118 du Code 
civil du Quebec, qui apparaissent dans Jes cinq ans suivant la fin 
des travaux et denonces, par ecrit, a l'interieur de la periode de 6 
mois, ci-avant enoncee, ou en cas de vices ou de pertes graduelles, 
dans Jes 6 mois de la date de leur premiere manifestation. 

Le Reglement precise que le defaut de se conformer aux regles 
de l'art ou aux differents Codes constitue une malfa9on, sauf si la 
qualite, la securite ou )'utilisation du batiment ne sont pas en cause. 

Dans Jes cas ou I' administrateur du plan de garantie doit 
intervenir pour parachever les travaux ou remedier aux lacunes, le 
beneficiaire doit faire retenir par son institution financiere ou verser 
dans un compte en fideicommis tout montant encore du decoulant 
du contrat de construction. 

Sant exclues de la garantie certaines circonstances, prevues a
!'article 12 du Reglement, que nous decrirons ici brievement: la 
reparation des defauts dans les materiaux et equipements installes 
par le beneficiaire; les reparations rendues necessaires par un 
comportement normal des materiaux (exemples: fissures, retrecis­
sements); les reparations rendues necessaires par la faute du 
beneficiaire (exemples: mauvais entretien, mauvaise utilisation); les 
degradations normales (exemple: usure); !'obligation de reloge­
ment, de demenagement et d' entreposage des biens du beneficiaire; 
les reparations rendues necessaires a la suite d'evenements de force 
majeure (exemples: tremblement de terre, inondation, greve); les 
reparations decoulant de la responsabilite extracontractuelle de 
!'entrepreneur; la reparation des dommages decoulant des sols 
contamines; les obligations d'un service public d'assurer l'ali­
mentation en gaz et en electricite; certains sites a I' exterieur du 
batiment (exemples: stationnements, locaux d'entreposage, piscines 
exterieures, terrassements, trottoirs, allees et systemes de drainage); 
Jes promesses du vendeur a l'egard des cofits d'utilisation ou de 
consommation d'energie; les creances des personnes qui ont 
participe a la construction. 

Les garanties mentionnees precedemment sont sujettes a
certaines limites. A titre d'exemples, concernant une maison 
unifamiliale isolee, jumelee ou en rangee, la garantie est limitee, 
comme suit: pour Jes acomptes a 30 000 $, pour le relogement, le 
demenagement ou l'entreposage a 5 000 $, pour le parachevement 
et les reparations des vices et malfa9ons a 200 000 $. Dans le cas 
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d'un batiment multifamilial, les limites prevues sont similaires sauf 
pour le parachevement et !es reparations des vices et malfa�ons, ou 
le moindre des deux montants suivants est applicable: le montant 
inscrit au contrat ou un montant egal au montant de 100 000 $ 
multiplie par le nombre de logements, sans toutefois exceder le 
montant de 1 500 000 $ . 

La garantie d'un plan demeure applicable meme si le batiment 
n' a pas de beneficiaire a la fin des travaux, pourvu que la reception 
du batiment ait lieu dans !es 24 mois de la fin des travaux. La 
garantie reste acquise a tout acquereur subsequent pour le terme qui 
reste a courir a la garantie. 

Outre le texte de la garantie, le contrat de garantie doit 
comprendre certaines mentions particulieres: 

- !es noms et adresses du beneficiaire et de I' entrepreneur;

- le numero du contrat, la date et l'adresse du lieu ou ii est
signe; 

- la description du batiment faisant l'objet de la garantie;

- les noms et adresses de I' administrateur;

- !es numeros d'accreditation et de licence de !'entrepreneur
et !es mots « titulaire d'une licence de la Regie du batiment »; 

- le caractere obligatoire de la garantie.

Le contrat de garantie doit etre clairement redige. II doit 
preciser que son contenu a ete approuve par la Regie. La signature 
de !'entrepreneur doit y etre apposee. L'entrepreneur doit remettre 
au beneficiaire un double du contrat de garantie, dument signe. Les 
obligations prevues au contrat ne sont en vigueur qu'a compter du 
moment ou le beneficiaire est en possession d'un double du contrat 
de garantie. Un beneficiaire ne peut, par convention, renoncer aux 
droits que lui confere le Reglement. 

Les mecanismes de mise en oeuvre de ces garanties 

En ce qui concerne !es mecanismes de mise en oeuvre de la 
garantie, tel que nous Jes annoncions dans nos propos introductifs, 
le Reglement edicte deux regles principales: 

- ]'inspection avant la reception effectuee conjointement par
!'entrepreneur et le beneficiaire a partir d'une liste preetablie d'ele­
ments a verifier fournie par l'administrateur du plan de garantie 
(art. 17); 
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- les delais prevus pour presenter une reclamation (art. 18).

A defaut par !'entrepreneur de rembourser le beneficiaire ou 
de parachever ou de corriger Jes travaux, et en )'absence de recours 
a la mediation ou de contestation en arbitrage de la decision de 
l'administrateur, ii appartient alors a l'administrateur de faire le 
remboursement ou de prendre en charge le parachevement ou les 
corrections necessaires dans les delais convenus, suite a un devis 
correct if et un appel d' off res. 

S'ils sont insatisfaits de la decision de l'administrateur, le 
beneficiaire ou !'entrepreneur doivent, pour que la garantie puisse 
etre applicable, soumettre le differend a !'arbitrage, ou encore a un 
mediateur (s'il y a entente entre eux a cet effet), tel que selon Jes 
delais prevus au Reglement. La decision arbitrale est finale et sans 
appel, Jes couts etant partages entre I' administrateur et I' entre­
preneur. Lorsque le demandeur est le beneficiaire, Jes couts d'arbi­
trage sont a la charge de l'administrateur, sauf s'il n'obtient gain de 
cause sur aucun des aspects de sa reclamation. Les autres depenses 
sont supportees par chaque partie. 

A l'instar du droit des assurances, l'administrateur qui a 
indemnise un beneficiaire est subroge dans ses droits jusqu'a 
concurrence des montants qu'il a debourses. 

Les regles visant a agir a titre d'administrateur d'un plan 
de garantie 

Nous poursuivons cette etude par !'examen des qualites 
requises pour etre administrateur d'un plan de garantie et Jes 
conditions a remplir, selon le Reglement. Tout d'abord, l'adminis­
trateur doit etre une personne morale dont !'unique objet est 
d'administrer Jes garanties financieres au sens de la Loi. Aucun de 
ses dirigeants ne doit etre le prete-nom de personne, ni etre en 
procedure de faillite (une liberation doit etre obtenue a la suite 
d'une faillite survenue depuis moins de trois ans), ni faire l'objet 
d'une ordonnance de liquidation, ni avoir ete declare coupable d'un 
acte criminel dans Jes cinq ans precedant la demande. 

En outre, on doit prevoir, dans la structure organisationnelle 
d'une telle personne morale, que Jes dirigeants et le personnel cle 
soient recrutes, selon Jes terrnes du Reglement, parmi !es personnes 
susceptibles, en raison de leurs activites, de contribuer de faron 
particuliere a L 'administration d'un plan de garantie et qu 'au 
moins trois de ces personnes sont issues du milieu des institutions 
financieres, du gouvernement et du milieu de la consommation. 
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Les personnes agissant au sein de cette structure organi­
sationnelle sont egalement assujetties aux regles de regie inteme 
portant sur le conflit d'interet, notamment celles similaires ou 
equivalentes a celles edictees par Jes articles 1310 et suivants du 
Code civil du Quebec. 

La personne morale qui demande l'autorisation pour adminis­
trer un plan doit foumir a la Regie Jes renseignements et documents 
suivants, selon !'article 43 du Reglement: 

- Jes nom et adresse du principal etablissement et autres
coordonnees; 

- Jes renseignements concemant sa structure juridique (acte
constitutif et modifications); 

- les jugements rendus contre elle dans Jes cinq annees
precedentes; 

- deux exemplaires de son plan et de son contrat de garantie;

- le cautionnement prevu a )'article 58 du Reglement;

- une attestation de couverture d'assurance conforme a
)'article 62 du Reglement; 

- le programme d'inspection et la liste preetablie d'elements a
verifier; 

- un plan strategique pour les trois premieres annees d' ope­
ration; 

- une copie de ses regles de regie inteme;

- des etats financiers previsionnels, incluant !'opinion d'un
actuaire; 

- une declaration signee par un dirigeant autorisant la presen­
tation de la demande. 

Le Reglement edicte que si la personne morale n 'est pas 
constituee dans le seul but d'administrer un plan de garantie 
approuve par la Regie, toute personne morale peut agir a titre 
d'administrateur a condition qu'il gere le plan d'une fayon distincte 
de ses autres affaires en maintenant une comptabilite distincte et 
des operations bancaires distinctes. 

L'administrateur doit verser, avant le debut de ses operations, 
un apport de 1 500 000 $, cette somme pouvant provenir d'une 
assurance excedentaire pour un montant minimum de 1 000 000 $ 
en excedent du compte de reserve et un apport de 500 000 $. 
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L'apport verse en especes doit etre depose dans un compte de 
banque distinct ou faire I' objet de placements sous forme 
d'obligations ou autres titres d'emprunt emis ou garantis notam­
ment par le Quebec, le Canada ou une province canadienne, les 
Etats-Unis, une municipalite ou une commission scolaire, ou sous 
forme de comptes de depots ou de certificats de depots d'une 
institution financiere dont le terme ne peut etre superieur a cinq ans. 

L'administrateur doit maintenir un excedent de l'actif sur le 
passif au moins egal au plus eleve des montants suivants, soit 
l'apport mentionne plus haut, soit pour un montant calcule selon les 
normes prevues a !'article 46 du Reglement. 

II doit aussi maintenir en tout temps dans un compte en 
fideicommis distinct (intitule << compte de reserves » ), des sommes 
ou placements suffisants visant a garantir les obligations decoulant 
du plan. II doit deposer dans ce compte de reserves les montants 
indiques en annexe du Reglement, sous le titre « reserves ini­
tiates », selon les categories de batiments vises. Ce compte de 
reserve ne peut etre utilise que pour les fins mentionnees au 
Reglement. II peut etre confie a un depositaire qui le gere selon les 
dispositions prevues. Le Reglement fait aussi etat de la reserve 
actuarielle a maintenir, dont la composition est conforme aux 
articles 56 et 57 du Reglement. 

L'administrateur doit aussi fournir un cautionnement au 
montant de 50 000 $, confie a la garde de la Regie. II doit aussi 
obtenir et maintenir en vigueur une assurance ou toute garantie 
equivalente pour couvrir les obligations qu'il a assumees durant la 
duree de la protection des certificats de garantie et en transmettre la 
confirmation a la Regie. 

II doit fournir a la Regie, au plus tard quatre mois apres la fin 
de chaque exercice financier, un rapport annuel exposant la situa­
tion du plan. II doit comprendre les etats financiers pour le dernier 
exercice financier et etre accompagne de donnees d'experience 
selon un formulaire de la Regie. II comprend aussi le rapport 
actuariel et toutes modifications apportees au plan et au contrat de 
garantie. Les etats financiers doivent comprendre une note actua­
rielle concernant la reserve actuarielle certifiant qu 'elle constitue 
une provision bonne et suffisante. A taus Jes trois ans, le rapport 
annuel doit aussi comprendre un plan strategique, tel que defini par 
le Reglement. 

Le Reglement impose aussi certaines autres conditions a
I' administrateur: 
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- toute decision refusant ou annulant )'adhesion d'un
entrepreneur doit etre motivee; 

- ii doit se soumettre au mecanisme d'arbitrage;

- ii doit etablir et faire approuver un programme d'inspection;

- ii doit fournir a chaque entrepreneur la liste preetablie d'ele-
ments a verifier; 

- ii doit transmettre sans delai a la Regie tout renseignement
pouvant remettre en cause la delivrance, le maintien ou le renou­
vellement de la licence de )'entrepreneur; 

- ii doit tenir a jour un registre public pour chaque entre­
preneur, la categorie de batiments visee, l'adresse du chantier et Jes 
decisions arbitrales concernant I' entrepreneur. 

Aucune modification ne doit etre apportee au plan ou au 
contrat de garantie a moins qu'elle ne soit conforme aux regles 
etablies par le Reglement de la Regie. 

Les regles d'adhesion a un plan de garantie par un entrepreneur 

Nous terrninerons cette etude en presentant sommairement les 
normes exigibles pour l'adhesion d'un entrepreneur a un plan de 
garantie et obtenir un certificat d'accreditation. II doit, a cet egard, 
remplir une demande d'adhesion selon un formulaire fourni par 
l'administrateur, satisfaire aux criteres financiers exigibles par le 
Reglement (selon qu'il s'agisse d'une entreprise de type A ou d'une 
entreprise de type B, telle que definie aux articles 83 et suivants du 
Reglement), signer une convention d'adhesion, detenir un 
cautionnement de 20 000 $ contre la fraude, la malversation et les 
detournements de fonds, soumettre des etats financiers complets et 
verifies, produire une attestation sur l'absence de toute faillite 
personnelle des actionnaires et des dirigeants, produire un bilan 
personnel des actionnaires, des dirigeants, des repondants et des 
associes, declarer l' ensemble des engagements a l' egard des tiers, 
produire une copie certifiee conforme de l' acte constitutif de 
l'entreprise et verser Jes frais d'adhesion exiges. 

Tout titulaire qui a obtenu un certificat d'adhesion ne peut le 
ceder. II doit l'afficher dans un endroit bien visible. Une adhesion 
est valide pour une periode de un an. Elle est renouvelable en 
faisant parvenir a l'administrateur une demande de renouvellement 
au moins 30 jours avant la date d'expiration de son adhesion et en 
acquittant Jes frais exigibles. S'il cesse d'y avoir droit, l'entre­
preneur doit en aviser l'administrateur dans les 30 jours suivant la 
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date de la cessation de son droit. L'administrateur peut annuler une 
adhesion lorsque )'entrepreneur se trouve dans l'une des situations 
prevues par le Reglement. Les droits d'un beneficiaire ne sont pas 
affectes par la cessation d'effet de l'adhesion de )'entrepreneur. 

Le Reglement edicte aussi des regles sur la mediation (articles 
98 a 105) et sur !'arbitrage (articles 106 a 131). 
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Annexe 

Article 2111. Le client n'est pas tenu de payer le prix avant la 
reception de l'ouvrage. 

Lors du paiement, ii peut retenir sur le prix, jusqu'a ce que les repa­
rations ou les corrections soient faites a l'ouvrage, une somme suffisante 
pour satisfaire aux reserves faites quant aux vices ou malfa9ons apparents 
qui existaient tors de la reception de l'ouvrage. 

Le client ne peut exercer ce droit si !'entrepreneur lui fournit une 
sfirete suffisante garantissant I' execution de ses obligations. 

Commentaire. Cet article d'inspiration fran9aise est de droit nou­
veau. n n'est pas limite aux ouvrages immobiliers mais a tout ouvrage de 
genie civil. 

Art. 2113. Le client qui accepte sans reserve, conserve, neanmoins, 

ses recours contre )'entrepreneur aux cas de vices ou malfa9ons non 
apparents. 

Commentaire. En principe, J'acception d'un ouvrage couvre Jes vices 
ou malfa9ons apparents. 

Art. 2120. L'entrepreneur, l'architecte et l'ingenieur pour les travaux 
qu'ils ont diriges ou surveilles et, le cas echeant, le sous-entrepreneur pour 
Jes travaux qu'il a executes, sont tenus conjointement pendant un an de 

garantir J'ouvrage contre Jes malfa9ons existantes au moment de la 
reception, ou decouvertes dans l'annee qui suit la reception. 

Commentaire. Cet article de droit nouveau garantit au client que 
l'ouvrage est conforrne aux dispositions contractuelles et qu'il est exempt 
de malfa9ons. II perrnet de remedier aux desordres ou defauts mineurs 
constates !ors de la reception de l'ouvrage ou dans l'annee suivant la 
reception. 

Art. 1726. Le vendeur est tenu de garantir a J'acheteur que le bien et 
ses accessoires sont, !ors de la vente, exempts de vices caches qui le 
rendent impropres a )'usage auquel on le destine ou qui diminuent telle­
ment son utilite que J'acheteur ne l'aurait pas achete, ou n'aurait pas 
donne si haut prix, s'il Jes avait connus. 

II n'est, cependant, pas tenu de garantir le vice cache connu de 
l'acheteur ni le vice apparent; est apparent le vice qui peut etre constate 
par un acheteur prudent et diligent sans avoir besoin de recourir a un 
expert. 

Commentaire. Cet article reprend en substance le droit anterieur 
quant a la garantie du vendeur contre !es vices caches en apportant cer­
taines precisions quant a !'existence du vice tors de la vente et en creant 
une exception pour le vice cache con nu de I' acheteur. 
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Art. 2103. L'enlrepreneur ou le prestataire de services fournit les 
biens necessaires a !'execution du contra!, a moins que Jes parties n'aient 
stipule qu'il ne fournirait que son travail. 

Les bicns qu'il fournit doivent etre de bonne qualite; ii est tenu, 
quant a ces bicns, des memes garanties que le vendeur. 

II y a contrat de vente, el non contrat d'cntreprise ou de service, 
lorsque l'ouvrage ou le service n'est qu'un accessoire par rapport a la 
valeur des biens fournis. 

Commentaire. Cet article reamenage les dispositions de l'ancien 
article 1683 C.c.B.-C. Le deuxieme alinea, codifiant la jurisprudence, est 
de droit nouveau. 

Art. 1739. L'acheteur qui constate que le bien est atteint d'un vice 
doit, par ecrit, le denoncer au vendeur dans un delai raisonnable depuis sa 
decouverte. Ce delai commence a courir, lorsque le vice apparai't gra­
duellement, du jour ou I' acheteur a pu en soupc;:onner la gravite et 
l'etendue. 

Le vendeur ne peut se prevaloir d'une denonciation tardive de 
l'acheteur s'il connaissait ou nc pouvait ignorer le vice. 

Commentaire. Cet article s'inspire de !'article 39 de la Convention 
des Nations unies sur la vente internationale de marchandises (Convention 
de Vienne, 1980). Plutot que de prevoir un delai fixe, le legislateur a 
retenu l'idee d'un delai raisonnable, afin de mieux prendre en compte Jes 
situations di verses issues de transactions mobilieres ou immobilieres. 

Art. 2118. A moins qu'ils ne puissent sc degager de leur responsa­
bilitc, l'cntrcpreneur, l'architecte et l'ingenieur qui ont, selon le cas, 
dirige, ou surveille Jes travaux, et le sous-entrepreneur pour Jes travaux 
qu'il a executes, sont, solidairement tenus de la perte de l'ouvrage qui 
survient dans Jes cinq ans qui suivent la fin des travaux, que la perte 
resulte d'un vice de conception, de construction ou de realisation de 
l'ouvrage, ou encore, d'un vice du sol. 

Commenraire. Cet article modifie partiellement et precise le regime 
de responsabilite qui etait prevu autrefois sous le celebre article 1688 
C.c.B.-C., qui avait donne lieu a un volumineuse jurisprudence. Les
notions de vices de conception et de realisation sont ajoutees. Une autre
precision est apportee, par rapport au droit anterieur, par la reserve
introductive permettant a l'un ou l'autre des intervenants a l'acte de
construire, de se degager de sa responsabilite.
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